
N A T I O N S  U  N  I  E  S  

CONSEIL 
ECONOMIQUE . , 
ET SOCIAL 

Distr, 
GENERALE 

E/C0NF.26/k 
22 avril 1958 
EliANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR 
L'ARBITRAGE C0I2ERCIAL IIHEENATIONAL • 

ACTIVITES DES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMEHTALES ET NON GOUVERNEMENTALES 
DANS LE p^.'AINE DE L1 ARBITRAGE COMMERCIAL INTERNATIONAL 

Purport d'ensemble du Sscrotal.ro funeral. 

Introduction • 
• > 

1. Par sa "resolution 604 (XXI), le Conseil ecor.omique et social a prie le 
Secretaire general a) d'invi'ter les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales qui s'occupent de 1'arbitrage commercial international a presenter 
un bref expose de leur activite dans ce domaine, en 1'accompagnant des observations 
ou suggestions qu'elles jugeraient utiles, et b) de presenter a la Conference des 
Nations Unles sur 1'arbitrage commercial international un rapport qui grouperait 
les exposes des organisations' precipes et tous autres renseignenents qu'il aurait 
pu rass'embler & ce sujet, ainsi que les observations-^ qu'il pourrait juger utile 
de fcrauler. " * 
2, En consequence, le Secretaire general a prie les organisations interessees de 
decrire brlfevement leur but, leur composition et leurs activitds principales dans 
le domaine del'arbitrage commercial international, de faire connattre leurs vues 
touchant les principaux obstacles au progrfes de 1'arbitrage en tant que moyen de 
r&glement des litiges de droit prive rolatifs au commerce international, et de 

1/ Ces observations figurent dans deux notes distinctes presentees par le Secre­
taire general a la Conference : les documents E/CONF.26/2 (Observations sur le 
projet de convention pour la reconnaissance et 1'execution des sentences arbi-
trales etrangfcres), et E/CONF.26/6 (Examen des autres mesures que l'on pourrait 
prendre pour faire de 1'arbitrage un moyen plus efficace de rfeglement des 
litiges de droit prive) qui sera publie prochainement, /••• 

58.09lj.pq 
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suggdrer les mesures qu'il serait possible d'adopter pour accroitre 1'efficacitS 
de 1'arbitrage commercial international. Le Secretaire gdn^ral a dgaleaient 
demand^ aux organisations qui n'avaient pas encore eu 1'occasion de le faire de 
presenter, si elles le d^siraient, des observations sur le pro jet de contention 
prepard par le Comity de 1'execution des sentences arbitrales internationales. 

3. Cette demande de renseignements a ete adressde k trente-deux organisations 

intergouverneirentales ou non gouvernementales qui s'intdrescent k 1'arbitrage 
commercial international. Pared, ces organisations figuraient des chambres de 
commerce et des associations ou instituts d'arbitrage de quatorze pays, cies bourses 
de merchandises et des asscciaticnr. professionnsllcs off rant des moyens dJ arbi­
trage dens un secteur commercial ditermind, et des organisations qu'intirasse le 
ddveloppeuent du droit arbitral et de la procedure arbitrale. Le Consell de 
l'Europe et 1'Organisation des Etats amdricains, qui se sont occupes l'un et 
1'autre du ddve.lcppement de 1'arbitrage, ont eux aussi et6 prids d'envoyer des 
informations. En plus des rdponses des organisations directement consultdes, on 
a utilise, pour la preparation du present rapport, des renseignements recueillis 

2 / par la CE3- et la CEAEO aupres de gouvernements et d'organisations. 
Pour tenir corapte de la resolution 1203 (XII) de l'Assembiee g^n^rale touchant 

la limitation de la documentation, on n'a pas reproduit, dans le present rapport, 
le texte integral des rdponses reques des organisations intergouvernementales et 
non gouvernementales consultees, Ces reponses et les renseignements supplemen-
taires obtenus d'autres sources ont etd rdsumds sous les rubriques suiventes : 

I, Nature et dtendue des moyens d'arbitrage commercial international 
offerts par certaines institutions, 

II. Procedure arbitrale. 

III. Activites visant a developper ou k unifier le droit arbitral. 
IV. Obstacles au progres de l'arbitrage et suggestions sur les mesures 

propres a rendre l'arbitrage commercial international plus efficace. 
V. Observations sur le projet de convention pour la reconnaissance et 

1 execution des sentences arbitrales 6trang6res# 

Les reponses des diverses organisations peuvent gtre consultdes au Secretariat. 

2/ Le document mDE/WPl/l5 et Add. 1 a 7, publid par la CEE, contient une 
analyse d^tamee des statuts et des reglements d'arbitrage d1 institutions 
arbitrales nationales et internationales d'Europe et des Etats-Unis d'Amerique. 
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mare et ^tendue_des moyens a'arbitral international • of fen*. ~ 
par certaines Institutions ' , • • • - ; 

5, Les organisations et institutions qui off rent des moyens d» arbitrage 
ccnercial international se divisent en trois grandes categories : 

a) Institutions nationales offrant des moyens d'arbitrage de carrctfere 
genirsl; 

b) Organisations offrant des moyens de reglement pour les litigoc qui 

surgissent dans des secteurs ccrnmerciaux determines ou se rapportent A des 
types de contrat determines; 

c) Centres internationaux d'arbitrage commercial general. 

a) Insti .utions natioraies offrant des moyens d'arbitrage do carncture" 
general ' —~_— 

6. Cans une quarantaine de pays, le public dispose, pour le reglement des litiges 
ccaerciaux de toutes sortes, des moyens d'arbitrage qu'cffrent les chambres 'de 
cccnerce locales ou autres associations d'entreprises industrielles et comner-
ciales; ces organismes ne se spdcialicent pas dans 1'arbitrage et leur champ 
i'activite est relativement vaste et vari^. II existe en revanche, dans quelques 
psys, des associations d'arbitrage et des cours ou institutions arbitrales qui ont 
omlusrvenent pour fonctions d'offrir des moyens d'arbitrage et d'ameliorer 
l'erbitrage commercial (par exemple, l'Association americaine d'arbitrage, la 

d|arbitrage de Londres, l'Institut nderlandals d'arbitrage). Dans les pays 
^'Europe orientale, il existe des commissions speciales d'arbitrage pour le 
«teerce exterieur, qui sont rattach^es aux chambres de commerce nationales, et • 
^scours spdciales d'arbitrage qui sikgent auprfefi des chambres de commerce' 
exterieur; en general, ces institutions d'arbitrage ne s'occupent que des litiges 
relatifs au commerce international. " 

1^ plupart des institutions nationales qui off rent des moyens d'arbitrage 
ercial caractere gdndral dressent des listes d'arbitres et designent les y 

litres lorsque les parties le demandent ou qu'elles ne peuvent se mettre d'accord 
6ar le choix des arbitres; elles dlaborent des clauses compromissoires types et 
des reglements d'arbitrage, en recommandent 1'adoption et fournissent les services 
Eiainistratifs ndcessaires pour la procedure. Certaines de ces institutions natio­
ns ont dgalement une activite Educative, font publier des sentences arbitrales 
et des decisions judiciaires relatives a l'erbitpage et s'efforcent par d'autres -
tt°yens d'amdiiorer les m^thodes d'arbitrage, 
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e. us cours st conanisslocs arbltrales charges, dans plusieurs pays p 
orl.nt.la, de rdgler las lltlgee relatlfs au co-aroa extdrleur na pauvent Intar-
venlr que si 1'ur.e an coins des partias a sa residence prlnoipale k I'dtranger. 
Let ahanbres de comerca rationales at lea institutions arbltrales des autres pays 

pratlquent surtout l'arbltrage dans la oadre national. Cependant, h quclques 
exceptions pros, elles ae prStent egalement au reglenent des lltiges ccricercioux 
qui intdressent des juridictions de plusieurs pays, et les etraneers psuvent y 

avoir recours. 

_tyE£ 
9. Un certain norabre de bourses de merchandises et dr associations professionnelles 
defendant les inter§ts de certaines industries disposent de moycns d'arbitrage pour 
le reglercent des litiges qui surgissent dans leur propi'e secteur. Les contrats 
types ou les conditions gdndrales de vente, qui sont d'un usage courant pour les 
transactions coimnerciales relatives a ces industries ou a ces merchandises, 
contiennent souvent une clause prevoyant que les litiges seront arbitrds par 
l'nscociation professionnelle ou la bourse de marchandises intdressde. Certaines 
de cea associations professionnelles s'occupent surtout de litiges relatifs au 
commerce national, mais une grande partie des contrats qui contiennent des clauses 
cc.vprornissoires prdvoyant que les differends seront soumis a des bourses de 
marchandises ou a des associations professionnelles ont trait au commerce d'expor­
tation et d'importation et aux transports maritimes. 

10. A la connaissance du Secretariat, plus de 120 associations professionnelles ou 
bourses de marchandises disposent de moyens d'arbitrage spdcialises. Ceux-ci 
s1 dtendent a une grande varidte de secteurs industries et commerciaux, mais il 
y^a d'importantes exceptions, par exemple les secteurs des machines-outils et de 
1'Industrie mecanique. Presque tous ces centres d'arbitrage specialises sont 
sltuds an Europe occidentale, aux Etats-Unls at dana lea paya du Comionwealth. 
II est probable qua ca sent lea trlbunaux arbltraux dtablls pour des sacteura 
industrial, ou cesuneroiaux ddtennlnds qui, proportionnellecent, rbglent la plus 
grand noabre desires, net. cea allalraa sont eouvent relatives alaples at 
^r^tant gdndralenent 1 des questions de fait plutgt qua de drolbV. 

^ OU SSLSltgtSL Af - -bltrd 
la demande d'arbitrage. gl^es dans les 10 jours qui ont suivi 
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11, Les moyens d'arbitrage dtablis pour des secteurs commerciaux determinds sont, 
dans l1 ensemblej analogues a ceux qu'offrent les chambres de commerce nationales 
ou les instituts d'arbitrage. En rdgle gendrale, les associations professionnelles 
et les bourses de merchandises recommandent des clauses compromissoires types et 
des rdglemen+.s d'arbitrage, fournissent des listes d'arbitres impsrtiaux, nomment 
les arbitres, tiers arbitres cu superarbitres (umpires) si les parties le oemandent 
ou ne peuvent se mettre d'accord sur le choix des persormes, et fournissent les 
services administratifs ndcessaires. Quelquefois, les bourses de narchsndises ou 
associations professionnelles constituent des commissions arbitrales permanentes 
auxquelles les parties s'engagent d'avance a scumettre leurs diff*'rends touchant 
la qualite des marchandises livreec ou certaines outr-es questions de fait. 
12. Dans certains secteurs indusoriels ou commereioux, les lnoyens d!arbitrage des 
associations professionnelles nationales sont compldtd6 par des arrangements que 
prend l'association Internationale correspondante (il en est ainsi, par exemple, 
dans le commerce en gros des pommes de terre, dans le commerce des peaux et cuirs 
et dans celui des graines). Les moyens d'arbitrage de l'association Internationale 
peuvent servir, soit d'organe de premiere instance pour les diffdrends surgissant 
entre des membres d'associations professionnelles de diffdrents pays, soit d'organe 
i'eppel pour les sentences arbitrales rendyes. par un tribunal arbitral ddpendant 
d'une association professionnelle nationale,.. Certaines bourses de merchandises 
prevoient que l'appel peut etre portd devant un tribunal arbitral dtabli confor­
mant au reglement de la bourse correspondante d'un autre pays (pour la bourse du 
coton de Ggynia, par exemple, l'appel est portd devant le Marche des cotcns 
du Havre ),.-•• . 

c) Centres lnternationaux d'arbitrage commercial gdneral 
Bien que certaines organisations offrant des moyens d'arbitrage sur le plan 

national ou pour des secteurs commerciaux determines soient parfaitement en etat 
^'organiser lfarbitrage des diffdrends qui ddcoulent de transactions commerciales 

Internationales ou surgissent entre des ressortissants de pays differents, il 
y a encore des pays et des secteurs commerciaux mal pourvus a cet egard. En 
outre, dans bien des cas, 'les parties ne ddsirent pas voir leur diffdrend arbitrd 
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per lee eolne d'un organise qui relfcve d'un pays oi. l'une d'ellee rdside ou dent 
elle eat reeaortiseante. Une troisifee consideration qui adlita en faveur des 
centres lnternationaux d'arbltrage est que certains pays, en raison de leur 
eystine Jurldlque, ne sent pas considers comae se prStant & 1'arbitrage de 

differends relattfs e.u commerce international. 
14. La Cour d1 arbitrage de la Chambre de commerce Internationale, qui sUge a 
Paris, se compose d'un Bureau et ds conseillers techniques ncmnaSs par le Conseil 
de la Chambre de commerce Internationale, et de membres desiends k raison d un par 
ccrcitd national de la CCI, La Cour d'arbitrage de la CCI est loin d'examiner 
autant d'affaires que certains centres d'arbitrige nationaux ou d'xnduitiie . 
au courc des deux dernleres annees, elle n'a 6ti s>vf sie que d'urus ucntaine de 
deraandeo d1 intervention. En revanche, presque tcus les differends qui lui ont 
it6 coumio ne se rdduisaient pas a de simples questions de fait mais portaient sur 
de3 points de droit ou sur d'autres questions assez complexes. La majority des 
litiges examines par la Cour d1 arbitrage de la CCI au cours des deux dernieres 
tnndes opposaient des ressortissants de pays d'Europe occidentale; cependant, 
ccrtaincs parties dtaient des ressortissants de pays de l'h&nisphbre occi­
dental (23), d'Asie (10) ou d'Afrique (8). Le recours aux mesures d1 execution 
forcee n'a dte necessaire que dans neuf cas; dans tous les autres, l'affaire 
a iti rcglee a 1'amiable ou par execution volontaire de la sentence arbitrale. 
15. La Cour d'arbitrage de la CCI a pour mission, comme il est dit dans ses 
statute, d'assurer l'application du Reglement de conciliation et d'arbibrage de 
la Chambre de commerce internationale". Elle confirme les arbitres choisis d'un 
ccmmun accord par les parties et nomme les arbitres si les parties ne peuvent se 
mettre d'accord sur ce point dans un ddlai specific, mais elle ne tranche pas 
elle-mem e les differends qui lui sont soumis. Les arbitres uniques, de mSroe que 
les superarbitres (umpires), les troisifemes arbitres ou les arbitres presidents, 

toujour^ choiois parni les ressortissants de pays autres que ceux des parties. 
A moins que les parties n'aient, d'un ccmmun accord, fixd d'avance le lieu de 

arbitrage, la Cour d'arbitrage de la CCI cholsit dgalenent un "terrain neutre" 

Cl'arbir°"leraala Pr'"='MUre arb"rala- elle fixe le lieu de 1 arbitrage au domicile de l'si-Vii ae 1 arbitre unique ou au domicile de l'arbitre 
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ressortissant d'un pays neutre par rapport k la nationality des parties, mais elle 
yvite soigneusement de choisir des pays dont la legislation n'autorise pas les 
parties & adopter une procddure arbitrale de leur choix (par exemple I'Espagne)-, 
Dans les differends entre ressortissants de pays qui sont parties a la Convention 
de Geneve de 1027, l'arbitrage a toujours lieu sur le territoire de l'unn des 
parties k cette convection, 

16, En plus de l'aido directe qu'elle accorde AUX parties qui lui denar 'lent de 
faire arbitrer leur diffyirend, la CCI s'efforce par divers autres moyens d'accroftre 
l'efficacity de l'arbitrage commercial international. C'est ainsi qu'elle dlabore 
des clauses conpromissoires types et des rfeglements d'arbitrage, vusssmtla et 
public les lois rationales relativss a l'arbitrage rt collnbore av-c I'Xrstitut 
international pour 1'•unification dn droit privy (ROTV:) et avec d"autres organi­
sations en vue d'amyiiorer la lygislation relative a l'erbitrage; c'est elle aussi 
qui a reuni k Paris, en 19^6, la Confyrence sur l'arbitrage commercial inter­
national, k le quelle los principaux centres nationaux d' arbitrage ont particlpe, 
et qui a cryy A Bangkok un bureau chargy d'aider,' en collaboration avec la CEAEO, 
k amyiiorer les moyens d'arbitrage de la rygion, 
17. Un autre centre international d1 arbitrage qui a pear mission de regler les 
litiges commerciaux surgissant entre ressortissahts de pays de 1'heMsphbre 
occidental a etd cryy en 193^ & 1'initiative de la septilme Confyrence Inter­
nationale des Etats amyricains. Aux termesd'une rysolution adoptee a cette 
confyrence, le soin d'dtablir et d'administrer un systeme interamyricain d'arbi-
trage a 6t6 confiy a la Commission lnteramyricaine d'arbitrage commercial, dont le 
sifcge est k New-York. Des dispositions ont 6t6 prises en vue de cirder dans 
chacune des vingt et une rypubliques amyricaines un comity national- affiliy k 
la Commission, de coopyfer avec les principales associations commerciales des 
diverses rypubliques amyricaines et d'assurer leur reprysentation k la Commission 

ou a son Ccmite consultatif. 
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18. L' lnsufflsonce des lols eur !• arbitrage^ sembla avoir empechd la Comission 
lnteromdrlcaine d'arbitrage couunereial d'executer iatdgralemeat son prodrome, qui 
prdvoyait 1'etablisseBent de tribunaux d'arbitrage commercial dans les villes 
prlncipales de toutes les rdpubliques americaines. Cependant, la Commission a 
dtabli unc list.- irterr^ricaine d'arbitres nommes parmi les cancViats C^.?n6s 
par les somites nn.tio.iaux affilids a la Commission. Elle rccommando tr'ds cLauses 
ccmpromissolran types et a adopte dss reglements types de procetluru arbV.tv.le 
r^dig^s de maniere a pouvoir etre appliques selon la legislation des pays dans 
lesquels la Commission exerce son activity. La Commission a etd saisis d'environ 
2.000 litiges, dont la majcrite n'ent pas ete arb:iir£s dans les a r.a s regies 
par vole de ndgociation, grSce aux tons offices do !.* Comtrdofiori v". no sue Bureau 

des relations ccmmerciales. 
19. La Commission interamericaine d'arbitrage commercial coopere etroitement avec 
l'Association am^ricaine d'arbitrage et avec.la Commission canado-rmdricaine 
d'arbitrage commercial, et constitue avec elles le syst^ne d'arbitrage commercial de 
l'hdmisph&re occidental. Les trois organisations coordonnent leurs reglements 
d'arbitrage et recommandent l'emploi d'une clause mixta type d'arbitrage. Cette 
clause dispose que les differends seront arbitres .confomdment au reglement de 
1 Association americaine d'arbitrage mais. que si l'une quelconque des parties au 
diffdrend est dcmiciliee dans l'une des rdpubliques d'Amerique latine ou au Canada, 
il sera fait application, selon le cas, du reglement de la Commission interamericaine 
ou du reglement de la Commission canado-americaine; en cas de doute sur le 
reglement applicable, e'est un ccmite mixte. d'arbitrage constitue par ces trois 
organisations qui decide. 

20. La Commission interamericaine arbitrage commercial a egalcment ccnclu un 
accord avec la Chambre de commerce Internationale afia d'dtablir un lien entre les 

systemes d arbitrage. Les deux organisations recommandent d'inscrire dans 
contrats ccmmerciaux internationaux une clause disposant que les differends 

^ *** C0nf0m^ - reglement de la emission interamericaine si 

y Voir paragraphes Lo et kl ci-dessous. 
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l'arbitrage a lieu dans 1'hemisphere occidental., et de la Chambre de.commerce 
Internationale si l'arbitrage a lieu dans un autre continent; si les parties ne 
peuvent se.pettre d'accord sur le lieu de l'arbitrage, c'est un ccmite mixte 
d'arbitrage ccmposd d'un reprdsentant de chaaune des deux organisations et d'un 
president neutre ddslgne par les deux autres membres qui decide. 

21. Des accords prevcyant 1'application rdciproque des reglements d'arbitrage et 
reccmmaiidant "des clauses mixtes types d'arbitrage" cnt dgalement Ste conclus 
entre l'Association amdricaine d'arbitrage, d'une part, et la Chambre de commerce 
Internationale^/ et les centres nationaux d'arbitrage de l'Australie, de 1'Inde, 
du Japon, des Pays-Bas, du F.oyaume-Uni et de 1'Union Gud-AXricrrlu?, d';.,utre part. 
Certains de ces accords disposent que si les parties ne peuvent ?y riett.re d'accord 
sur le lieu de l'arbitrage, c'est un comicd mixte d'arbitrage compose de 
representants des'deux organisations et d'un prdsident neutre qui ddcide; d'autres 
accords s'en romettent, pour le choix du lieu de l'arbitrage, a un organe tiers 
impartial tel qua 1'International Lav Association (accords avec les centres 
d'arbitrage du Royaume-Uni, de l'Australie et de l'Unicn Sud-Africaine) ou la 
Chanibre de commerce' neerlandalse aux Etats-Unis (accord avec 1'Institut neerlandais 
d'arbitrage). Des accords analogues ont 6t6 conclus par l'Association japonaise 
d'arbitrage commercial avec les institutions d'arbitrage de l'Inde, du Pakistan 
et des Etats-Unis, ainsi que de la Tch^coslovaquie, de la Fologne, de la Roumanie 
et de l'URSS; cependant, ces quatre derniers accords different quelque peu des 
precedents en ce qu'ils ne prdvoient pas le choix du lieu de l'arbitrage par les 
parties ou par un organe neutre, mais stipulent que c'est toujours le centre 
d'arbitrage du pays du d^fendeur qui doit proceder a 1'arbitrage. 

5/ Sur 1' opinion de la Chambre de commerce Internationale touchant l'efficacit6 
de ces accords, voir paragraphe 57 ci-dessous. 
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II. Procddure arbltrale 

22. Les diffdrents statute et rdglements adoptes par les divers ..entre-
d'arbitrage mcntrent assez bien dans quels cas et de quelle manicre les parties 

a un litige peuvent avoir recours aux moyens d1arbitrage offerts p^r 
institutions existantes. L'analyse ddtaillde de ces dispositions ddPf.s=*rait le 
cadre du prdsert. rappoi't ma,is il pert etre interessant d'ir.^.quer br^-e n-
quelques-ur.es des regies de procedure le plus frequemnent rencontres et les 
diverces faqons de rdsoudre les principaux problemes mis en jeu par les procedures 

d'arbitrage^. 

a) Ccrrcsition jips tribunaux d1arbitrage 
25. Le plus souvcnt, les tv.ounaux d'arbitrage sont composes de trcis membres. 
Cependant, quelques institutions d'arbitrege importantes (par exemple, l'Associaticn 
omdricaine d1 arbitrage, l'Institut neerlandais d'arbitrage, la Cour d'arbitrage de 
Londres) prevalent noraalement la designation d'un arbitre unique, tnndis que dans 
de ncmbreux autres cas, il est possible de designer un arbitre unique si les 
parties le ddsirervt ou si le litige r.e porte que sur un faible montant. Ces 
tribunaux u'arbitrage de cinq membres ou meme davantage sont parfois conr.tituds 
& la dcmande des parties, lorsque trois arbitres ne parviennent pas d rendre une 
sentence ur.anine, ou pour statuer sur l'appel d'une sentence arbitrale. 
2t. Les tribunaux arbitraux comprenant plusieurs membres forment en gdndral 
un college prdsioe par un President, qui prend ses decisions soit a l'unanimitd, 
solt a la majoritd des voix. Certains reglements stipulent cependant que le 
President du tribunal arbitral joue le role de "tiers arbitre" ou arbitre 
departiteur uniquement charge de ddpartager, ou au contraire celui de "superarbitre" 
(umpire) ayant qualite pour statuer independent comme arbitre unique si les 
autres membres du tribunal sont partages sur le fond du litige. Le reglement 
de certaines organisations autorise des juges assesseurs ou des experts d sidger 
au tribunal arbitral sans avoir voix ddlibdrative. 

^ d'arbitrage d-Europf^^lerEtaL^nird'A^r/^11^65 Pat" l6S institution 

de la CEE TRADE/WP.l/15 et additifs 1 a 7, etTI^E/Wp! 165 d°CUment3 
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b) Designation des arbltres 

25. La plupart des institutions arbitrales laissent aux parties le soin de 
designer, en premier lieu, uo arbitre unique d'un consnun accord; dans ce cas, 
les parties sont souvent tenues de choisir ccnme arbitre une personne dont le noin 
figure sur une iisbe dtablie par 1' institution arbitrale. Cependnnt, si. les parties 
ne parviennent pas a se aettre d'accord sur le choix de 1'arbitre dans un dalai 
ddterain-i, ou si elleu le deaondeat, I1 arbitre est designe par 1'institution 
arbitrale. Certaines organisations (l'Association an^ricaine d'arbitrage par 
exenple) donnent a chacune des deux parties la possibility d'indiquer son ordre 
de preference pirai les arbitres figurant sur ur.e 2iste dressee pu- 1'institution 
arbitrale, et 1'institution choisit ensuite l'arbi+ra panel les parsonnes designees 
a la fois par les deux parties. 
26. Lorsque le reglenent' pryvoit la constitution d'un tribunal arbitral de trois 
centres ou plus, chaque partie dysigne en gynyral un noabre egal d1 arbitres qui, 
a leur tour, decignent le President; si, au bout d'un certain dciai, une des parties 
n'a pas designe son arbitre ou si led arbitres ne sont pas parvenus a se mettre 
d'accord sur le choix du Prysident, 1'institution arbitrale se reserve le droit 
de les designer a leur place. L'institution1 arbitrale se charge aussi, en gyndral* 
de pourvoir au remplacement des arbitres rycusds par l'une des parties; parfois, 
un certain dyiai est d'abord laissd A la partie qui a designe 1'arbitre recusy 
pour lui pernettre de nominer un remplaqant. • ' On ne connalt que quelques cas dans 
lesquels le reglement arbitral pryvoit que les litiges seront soumis a un organe 
d'arbitrage permanent ou special ddsignd par 1'institution arbitrale, sans donner 
d'abord auX parties la possibility de choisir leurs arbitres d'un coxnmun accord; 
cette methode est utillsye surtout par les institutions specialisee's dans les 
arbitrages sur quality, dans lesquels la rapidity de 1'arbitrage est un element 

essentiei. 
27. Dans certains pays (en Xtalie, par exemple) la loi ne permet pas que-les 
arbitres' soient de nationality ytrangfere. Dans d'autres pays ou cette interdiction 
ne s'applique pas, les rfeglements de certains centres d'arbitrage prdvoient 
expressement la possibility de faire figurer sur leur liste des arbitres de 
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nationality dtrangfcre ou da ddal^r co«e arbitres das Grangers dont le ncm ne 
figure pes sur leur Uste ordinaire. Lea reglements de la Cour d'arbl.rage da 

la chembre de cconerce Internationale, de la Commission interani.-lcaine 
d' arbitrage commercial et de Association ame'rlcalne d'arbitrage prevalent que, 

si les parties cent de nationality differentos ou resident dans des p-ys 
diffdrcnis, l'ure d'entre elles peut denander qu'un ressortissant, d'un pays tiers 
coit de.-icue comnc arbitre unique ou cozme president du tribunal d'arbitrage. 

c) Replies d'audience 
28. En dehors de quelques exceptions, tres peu nombreuses, les r'>glem'u.ts des 
institutions arbitrales exigent la presentation par eerit de la c-.c .'uU3do soumise 
u. l'crbLtragc, Co tons les moyenc de preuve fournis L l'appul, tics doyens de 
ddfense et de toute demande reconventionnelle. Par contre, 11 y a des reglements 
qui n'exigent aucune procddure orale et qui autorisent les arbitres k st.ituer 
unjquemert sur pieces. Quelques institutions arbitralns autorisent expressement 
la presentation de documents en langues etrangeres, ou prevoient la possibilitd 
de choisir la langue dans laquelle la procddure d'arbitrage devra se ddrouler. 
la plupnrt des reglements prevoient le secret des procedures d'arbitrage et 
certains d'entre eux autorisent les parties k faire usage de numdros ou de lettres 
au lieu de leur ncm de maniere a ne pas rdvdler leur identitd, merne aux arbitres. 
29. Pans les quelques cas ou les reglements contiennent des dispositions a cet 
dgcra, ils stipulent en general que la procedure arbitrale se deroulera dans la 
ville cu le pays ou se trouve 1'institution arbitrale, mais certains laissent 
les parties ou les arbitres libres de choisir un lieu d'arbitrage different. 
Les reglements des centres d'arbitrage national de quelques pays d'Europe 
orientale Indlquent expressdaent que Arbitrage peut avoir lieu a 1'stranger 
si les parties le deaandent, tandls que 1= rdglement d'au molns une association 
professlcnnelle prevoit que le tribunal arbitral se reunlra dans 1c pays du defesdesr. 
es lspcsitlons spdclales relatives au cholx du lieu d'arbitrage dans les lltiges 
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concernant des transactions commerciales Internationales ont 6t6 prevues par 
quelques organisations qui ont ccnclu des accords au sujet de 1-adoption de 
la clause dite "clau.se mixte type d'arbitrage" (voir paragraphed 20 et 21 ' 
ci-dessus). 

30. La ilupart 3es ragiemer.ts prdvoient que, dans lea cas ou I'vae dec parties ' • 
ne conclut pas cu. ne comparaJb pas, la procedure d'arbitrage continue c-t 1 es 
arbitres peuvent statuer en se fondant BUT lec vioyens de preuve i'oumi* "ur 
la partie non d^faillante. Cependant, les reglements de quelques institutions 
arbitrales n'appliquent cette solution qu'en cas de d£faut du ddfondeur et 
prdvoient que Is ddfaut de canel;ire ou de coEpsr&£ire de la par'. -Vi dT.'.s.uleur 
met fin a la procedure d'arbitrage# 

d) Sentences arbitrales 

31. Les reglements adoptds par certaines chambras de commerce at d'autrac centres 
d'arbitrage stipulent que les arbitres ne peuvent statuer qu'ap.vf ? evo.r tente 
sans succes de concil ier  les parties.  D'autres orgcn.uu,- . t lons laissant Is 
pr^liminaire de conciliation a la discretion des arbitres sans leur en faire 
unc obligation, ou autorisent les arbitres & rsdiger Xfcurs sentences selon 
les tenses convenus entre les parties. La Chombre d'arbitrage da Paris et 
celles de certaines associations professionnelles autorisent les arbitres a 
eaettreun projet de sentence qui, aprfes un certain delai, davieut une sentence 
definitive si 1'une des parties en fait la demande. 
32. Le reglenent de conciliation et d'arbitrage de la Chambre de cormr.erca 
Internationale stipule qu'aucune sentence ne peut etre rendue sans avoir 6t6 
apprcuveo dans la forme par la Cour d'arbitrage; la Cour se reserve dgalement 
d'appeler, le cas dchdant, 1' attention de l'arbitre "meme sur des poir.ns intdressant 
le fond du litige, mais en respectant absolument sa liberty de decision". 
En revanche, le. reglement de la Cour d'arbitrage pres la Chambre de commerce 
tchdcoslovaque prescrit aux arbitres de se conformer a la Jurisprudence de la 
Cour. Un certain n crab re d'organ! smes prdvoient que les arbitres doivent indiquer 
dans la sentence les motifs de leur decision mais cette motivation de la sentence 
n'est pas exig^e de faqon expresse par les reglements de plusieurs institutions 
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arbitrales worths, telles que l-Assoclation amdricaine la 

Cour d'orbitrage de I**., ou la Fetation des Cbambres de coerce 
*/ / 

d'Industrie indiannec- . 

e) Droit applicable 
53. Au" few/.**. rtituts at rfeglsments de la plupart des inst',v.vtior.;: 
arbitral-, lea *vbiircs sort autorises a flx*r eux-n^es la Prrc>lur- .% s-Avre 
en cus df Clones de ces struts ou reglsmentr. Cependant, eercuV.^ i nitiations 
prdvoient qu'en pareil cas c'est le droit du pays dont 1'institution arbitrate 
releve qui est applicable. Le reglsment de la Ccur d• arbitrage de la Chc.vbrc 
de comrerce iRiematicule stipule. qu1 en ces ce pllcnov dr. iv^gl'.... •- -•« 4 Cour, 
les regies app. icnbles a la procolave sont cellos do la loi de pt-v^duj e ehoisie 
par les parties ou, a defaut de ce choix, les regieo de procedure du pays ou 

1*arbitrage a lieu. 
3U. En ce au.i cone erne le droit applicable au fond li^.ige, la plupart des 
rt'glecerlo cur contiennent des dispositions a cot dg.urc. se corfor.uent avx 
exigences des lois du pays tuquel appartient 1'institution. Les reglements 
d'institutions arbitrales du Royaume-Uni, de certains pays da Commonwealth et 
de quel que s autres rdgions stipulent que les erbitres do i vent appliquer au litige 
le droit national du pays de I'institution arbitrale, y conpris les regies 
relsvoves k la solution des conflits de lois. D'autres institutions arbitrales 
dispensent les arbitres, totalement ou partiellement, d*appliquer les r&gles d'un 
droit national ct les autorisent a statuer en se fondant sur les usages de la 
profession tels qu'ils ressortent des contrats-types, ou sur 1'usage commercial, 
la bonne foi et l'dquite. Dans plusieurs pays de droit dcrit, certaincs 
institutions arbitrates stipulent expressdment, dans leur rdglement, que les 
arbitres aglssent en qualitd 4•amiable. compositeurs et rdglent les lltiges 
selon la simple equitd. Le reglement de la Chambre de commerce Internationale 
stipule que les arbitres ne peuvent agir en qualitd d'emlables compositeurs 
qu'i condition que la sentence demeure susceptible de sanction ldgale. 

^ que la motivational sentencerarbitrales11"1!^^! sinSral I"r le falt 

certains pays et non dans d^res!"*®1®3 par la loi dans 

/... 
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35. Les rfcglements de certaines organisations d' arbitrage du Royaume-Uni et de 
quelques autres pays de cordon law autoricent les arbitres a faire trancher les 
points de droit soulevos au; cours de la procedure d'arbitrage par les tribunaux 
Judiciaires competents (procedure dite du special case (question prejudicielle 
speciale)). Le reglement de certaines des bourses de marchardises qui e'occupent. 
surtout d1 arbitrages sui' quality pemet k leur Conseil d'administration de 
renvoyer 1'ensemble du litige devant les tribunaux judiciaires s'il estime qu'il 
s'&git uniquenent d'une question de droit ou si une enquete Judiciaire leur parait 
souhaitable. 

f) Appel et execution de la sentence 
36. Plusieurs institutions arbitrages stipulent que les sentences arbitrales 
rendues sous leurs auspices sont definitives et sans appel et exigent que les 
parties qui ddsirent avoir recour3 k leur arbitrage renoncent a l'avance a leur 
droit de faire appel de la sentence arbitrale devant les tribunau;: ordinaires, 
sous quelque forme que ce soit. Le reglement d'autres institutions arbitrales 
indique expressdmeht qu'il peut etre fait appel des sentences arbitrales soit 
devant les tribunaux ordinaires competent s pour commit re du litige, soit devant 
des organes d'appel arbitral qui dependent de l1 institution elle-meme. Dans ce 
dernier cas, les appels peuvent etre portds soit devant un autre tribunal 
arbitral constitue de la meme maniere que le tribunal de premiere instance, mais 
comprenant gdneralement un plus grand nombre d'arbitres, soit devant un comite 
apecial d'appel designe par 1'institution e lie-meme ou par 1'organisation a 
iaquelle elle est affili^e. Une institution au moins, a la connaissance du 
Secretariat (la Bourse du coton de Breme) a dtabli trois instances d'appel. 
37. De nombreuses institutions arbitrales prevoient, dans leur reglement, des . 
aesures destinees & faciliter 1'execution de la sentence au cas ou la partie 
ferdante ne l'ex^cuterait pas de son propre gre. Dans certains pays, ou la ^ 
^lidite de la sentence est subordonn^e & l'exequatur d'un tribunal, il est 
Prevu qu'urie expedition de la sentence sera ddposoe au greffe du .tribunal 
conpetent, soit d'office, soit k la demande d'une des parties. D'autres 
organisations se contentent d'exercer une pression morale pour assurer 
1 observation des sentences et prdvoient la possibility de rendre publique , 
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1'inexdcution de la sentence, d'interdire a la partie qui ne s'eet pas conform^ 
* une sentence d'utiliser a 1'avenir les moyens d'arbitrage offerts par 

l1 institution ou, dans certains cas, d'exclure la partie en def 
1'organisation. Quelques organisations (par exemple, la Federation des chores 
de commerce et cl} Industrie indiennes) prevoient dans leur regleaent que si l'une 
des parties ne re sonnet pas a une sentence lui enjoigr.ant. de faire une chose 
doteminee, l:r.u.tre partie pout deno.nder au tribunal d'arbitrage as fixer la 
montant ues dosages - intdrets ou de lUndemnite qui lui sont dus en ml bun de 

cette inexecution. 

III. Aetivit:«s visant a deveioppor ou a. unifier le droit arbitral 

a) Prepnr~tion d;x'jie legislation type 
38. Le Mlnolrc sur la reconnaissance et l1 execution Oes sentences arbitrnles 
dtrongferes, qui a etd prdsente par le Secretaire general au Conseil dccromique 

s / et Gocial le 27: mors 1956-j , cite brievenent quelques cctivitds des orgurisationa 
qui s'occupent C' axdliorer la legislation arbitrale. Un passage de ce memoire 
a trait au projet de Loi unifome sur 1'arbitrage prepare par l1 Inst it ut 
international pour 1'unification du droit privd (Rone) et h -one dtude du Conseil 
de 1'Europe sur les possibilites d'unifier les lois d1 arbitrage des divers 
Etats Kcrabres. 

39. Le 17 Janvier 1958, apres avoir examine les resultats de cette dtude, 
1'Assembles consultative du Conseil de 1'Eur ope a recommandd qu'un comite d' experts 
gouvernenentaux soit charge de mettre au point une convention europdenne sur 
1'arbitrage dans les rapports international: en droit privd, en se fondant, pour 
ces travaux, sur le projet de U>1 unifome sur l'arbitrage dtabli par l'Institut 
de Rone. Tout en sachant qu'une conference des Nations Unles sur l'arbitrage 
comercinl International allalt proohalnement avoir lieu et qu'll convenalt 
d'eviter tout double ermloi entre les travam- ~ 3 rravaux des organes des Nations Unies et 
ceu< du onsell ae 1'Europe, les organes contents du Conseil ont nlaroolas 

IT T P-°3et de C°nVentIOn l'arbitrage qui aolt Stre 
^ ̂ =CTlte d'~ * « contlerme des dlsposltloL sur 

8/ Documents officiels du Conseil & 
de l'ordre du Jour, annexes, docu^ent^/pRUn SOclal» 2lkme session, point 8 

' aument E/281+0, paragraphes 5^7. 
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1'execution des sentences etrange'res. Les motifs qui ont dictd cette decision 
sont les suivants : en premier lieu, il ne serait' pas pratique de sdparer la 
question des voies d5execution de celle.des regies d1 arbitrage internes et, en 
second lieu, une region aussi restreinte que 1!Europe se prete a un regime 
d'execution des sentences arbitrales etrangeres plus etendu et plus liberal que 
dans le cas d'une convention rondiale s'appliquant k des regions ou 1'evolution 
du droit arbitral interne prosente des differences "beaucoup plus gxande-". 
*0. II a dte question, au paragraphe 17, du r8le qu'a joud l1 Organisation des 
Etats americains dans la creation de la Commission interamdricaine d'arbitrage 
connercial. En meme temps qu'elle s'efforqait de cr£er des moyens pratiques 
d1 arbitrage dans 1' hemisphere occidental, 1' Organic at ion des Etats a-ntri cains a 
tente d'dliminer ces obstacles k 1'arbitrage que sont 1' absence et la diversity 
de lois sur 1'arbitrage. Quelques dispositions generales concernant l1execution 
des sentences et jugements Strangers ont etc prbvues dans les Traites de 
Montevideo et dans le Code Bustamante adopts a la sixiema Conference Internationale 
des Etats americains, et la septieme Conference a re command^ aux republiques 
americaines participantes d'inclure dans leur systems juridique certaines normes 
legislatives prdvoyant, entre autres, la validite des clauses d1 arbitrage, le 
droit des parties de designer des.arbitres de leur choix, le pouvoir des 
institutions arbitrales d'adopter des rfegles de procedure arbitrale et de recuser 
ou de revoquer les arbitres, et la possibility pour les parties de renoncer k 
leur droit de faire appel a, la sentence ou de limiter ce droit. . D'apres les 
renseignements qu'il a dtd possible.de se procurer, un etat seulement (la Colombie) 
a promulgue une legislation conforme & ces recommandations, tandis qu'un autre 
dtat au moins (le Brdsil) a adoptd une nouvelle loi sur 1'arbitrage sans tenir 
enticement compte des normes lygislatives recemmandees. 
^l' Ert 1950, le Conseil interamyricain des jurisconsultes a entrepris de 
preparer une loi uniforme sur 1' arbitrage commercial international pour 
1'hemisphere. occidental. Lors de sa troisieme bunion, en 1956 j le Conseil a 
adopts un projet de loi uniforme sur 1'arbitrage commercial interamyricain prypary 
^ son comity juridique d'aprbs les observations et.commentaires d'un certain 
n°abre d'Etats amyricains, et il a recommandy aux rypubliques amyricaines d'adopter 

les dispositions de cette loi uniforme dans leur lygislation. Au moment ou est 
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«T^nr-e si l'un quelconque des Etats 
rddigd le present rapport, on ne salt pas 
do iWsphdre occidental a donad suite 1 cette recormanaa.ion. 

b) Etudes d„ droit ai-bltr^ -*• de la procedure arbltrale 
U2. un certain ncabre d'organisations non Gouvernementales s'occupent anollorer 
la Usiclitior. sur l'acbitrage ou d'uniformiser la procedure arbitralc. II conv en 

de citer particulidrcncnt, a cet dgard, l'toternational La»Jja£poi.atl;r., 
I1 Association internationale des sciences juridiques, la Soc-dte u... ldg--1 

compare et 1* Union internationale des avocats. 
1*3. L' International Lav Association a examind la question de l1 unification du 
droit arbitral a ses conferences do Vienne (1926), Varsovie (19??), Nsw-York (1950) 
et Budapest (19>'-), ou elle a reccmmandd 1' adoption d:une clause a"arbitrage type. 
L1 etude dTun pro jet de regies de procedure type en matifere d'arbitrage commercial 
international a dtd entreprise a, la Conference de Paris en 1956 et a abouti & la 
redaction des "Regies de Copenhague", en 1950. L'International lav Association 
a constitue un ccmite permanent sur 1'arbitrage commercial international qui, 
entre autves travaux, a preseute en 1938 aux membres de 1'Association un 
questionnaire detaille destine k servir de base a une etude et un rapport sur la 
pratique de l1 arbitrage commercial dans les divers Etats. 
1+!+. L'Association internationale des sciences juridiques, crede en 19^9 sous les 
auspices de l'UUESCO, a examind les problemes de l1 arbitrage commercial 
international lors d'une Conference de la Table ronde sur les aspects Juridiques 
du commerce entre pays a economic libre et pays a economie planifide, qui s'est 
tenue a Rome en fdvrier 1958. Une attention particuliere a dtd accordde aux 
avantages de Varbitrage dans les transactions commerciales entre ces pays, 
aux probl-tnes soulevds par 1 application des clauses ccmpromissoires et I'exdcution 
des sentences, et aux tendances de la Jurisprudence relative aux litiges nos 
de transactions oonmerciales entre pays & economie planifide et pays i dcononle 
libre. 

^5. L1 Union internationale des Avocats R 
certains probl&mes d' arbitrage 

commercial international dans ses congres et < 
des nratiM® * ^ -.0=^ commissions qui rdunissent surtout 
des praticiens. En 1956, elle a rddige et wnvm 
__ publie un manuel contenant une analyse 

2/ 1^8 Etudes et siutres activf 4*#£e» 
et la CEAEO ne sont pas decrites dans'1?" tIatlons Unies tels que la CEE 
brldvement question £»s le do^^ E/^:"" raPPOrt" 11 «* 
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des lois et de la pratique judiciaire de seize pays europeens et des Etats-Unis, 
fit elle prepare actucllement un second volume qui contiendra des renseignements 
sur les lois d'arbitrage d'autres pays, en particulier ceux de l'h^misphfere 
occidental, ainsi que sur les r^glements des grands centres d'arbitrage. 

1*6. En dehors des tr-.vaux des organisations qui s'interessent esssntiellement 
au developpemer.t du droit international prive ct au droit compare, ieo aspects 
pratiques du droit arbitral et 1'amelioration des regies de procedure arbitrale 
ont egalement ete Studies par plusieurs des organisations qui offrent des moyens 
pratiques d'arbitrage, telles que la Chaxnbre de commerce Internationale 
(voir paragraphc 16 ci-dessv.s), l'Association americaine d'arbitrage, e'Institut 
neerlandais d1 arbitrage et d'autres institutions tr dtrales menuremeec h la 
section I du present rapport. Certains centres natxcnaux d'arbitrage, tels que 
l'Association americaine d'arbitrage et le Comite franqais de 1'arbitrage, font 
paraxtre des publications pdriodiques qui contiennent des etudes et de precieux 
renseignements de base sur les probldmes de droit arbitral et de procedure 
arbitrale. 

IV. Facteurs consid^res comma obstacles au progrfes de 1'arbitrage et suggestions 
sur les mesures propres £ rendre 1'arbitrage commercial international plus 
efficace' 

1+7. On a vu au paragraphe 2 que le Secretaire general a invite un certain nombre 
d'organisations qui s'occupent de 1'arbitrage commercial international A faire 
ccnnaxtre, notamment, leurs vues sur les principaux obstacles au progr^s de 
1'arbitrage en tant que moyen de rfeglement des litiges de droit prive relatifs 
au commerce international. A titre d'exemple et pour faciliter les rdponses, le 
Secretaire general enumerait les' facteurs suivants qui pouvaient etre consideres 

ccmme constituant de tels obstacles : 
a) Differences entre les legislations nationales touchant la procedure 

arbitrale; 
b) Incertitude en ce qui concerne 1'incompetence des tribunaux lorsqu'il 

y a accord d*arbitrage; 
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c) Difficult^s pour determiner le droit applicable en ce qui concerne la 

validity de 1'accord d'arbitrage, la procedure arbitrale et le rAglement 
du litige; 

d) Incertitude sur le point de savoir si le tribunal arbitral a le pcuvoir 
de sc. pvoncncer sur des questions telles que : 

i) S.a propre competence dans 1'affaire en cause et notancent oa 

co;tp^ttnce pour determiner s'ii s'agit d'un litiga nrbir,.nolo; 

ii) La mesure dans laquelle il peut statuer ex aequo et bono plutot 
que sur la base d'un droit donnd; 

e) Dans certains pays, conditions touchant la nationality des arbitres; 
f) Difficult^ de l1 execution des sentences a: -bitrales et'i.-.gerau; 

G) Incertitude sur lo point de savoir si lee tribunaux cat le potr/oir de 
mettre en question la validity des sentences arbitrales pour incompetence 

du tribunal arbitral ou pour d'autres raisons, et dans quelle nesure ils 
peuveut le faire; 

h) Manque d'uniformity dans les rAglements des tribunaux orbitraux; 

I) Absence de clause compromissoire type ou insuffisance des clauses 
conpronissoires generalement cmploydes, en ce qui concerne notsmment 
la procedure A suivre lorsque les parties ne peuvent s'entendre sur la 
constitution du tribunal arbitral ou sur la determination du lieu de 
1'arbitrage; 

j) Insuffisance des moyens d'arbitrage; 
k) Obstacles au transfert des devises necessaires pour l'exdcution des 

sentences arbitrales et le paienent des depens. 

L8. Presque toutes les organisations qui ont traits des obstacles au progrAs de 
1'arbitrage ont indique que les facteurs enumyres au paragraphe prdcedent 
empechent effectivement, a des degres divers, d* avoir davantage recours A 
l'arbitrage commercial international et d'en accroltre l'efficacite. Elles ont 
retenu comme obstacles principaux les differences entre les legislations 
nationales touchant la procedure arbitrale et la validity des accords d'arbitrage; 
les difficultes d'execution des sentences arbitrales etrongAres; le manque 
d'uniformity dans les rAglements des tribunaux arbitraux et dans l'emploi de 
clauses ccmpromissoires types trop imprecises; 1'insuffisance des moyens 
d'arbitrage existants. Les reponses 6ignalent aussi que' les lois interdisant 

/... 
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de designer des etrangers en quallte d'arbitre3 ou autorisant les tribunaux h 
r^exaiainer le fond des sentences arbitrales ont, dans les rares pays oil elles 

derr.eurent en vigueur, un effet trds nefaste sur 1Tarbitrage /commercial inter­

national. •• - - _ • • 
U9. Certaines organisations soulignent egalement 1'importance dcs obstacles 
suivants, dont le Secretaire general n'avait pr.s parlc dans sa lettre : le fait que 
les honmes d'affaires ignorervfc les noyens et procedures d'arbitrage exiabants et 
doutent de la possibility d'obtenir 1'execution des sentences arbitrales a 

l'etranger (Federation des Chambres de Commerce et d*Industrie indiennes); 

restrictions que certains pays apportent 5 la valid!te des clauses conoro-

missoires dans les ccr.cratc ou 1'iv.e dcs parties cor, 1'gtat ou ur. -J rub.";issement 
public (Societs de legislation, comparee); et llaitai-ions impose?.? par la legis­
lation de certains pays & la liberte pour- les parties de fixer les regies de 

procedure aroi.trale d appliquer (institut neerlandais d'arbitrage, Chambre de 

commerce inter:rationale). • • 
50. Les organisations qui ont prdsente des observations a ce sujet ont toutes 
reconnu qu'il etait souhaitable, et meme essentiel au grogres de l'arbitrage 
considere comme node de r^glement des litiges comnerciaux internationaux, d'unifor-
miser davantage les lois sur l'arbitrage, mais elles ont ete partag^es sur le 
neilleur moyen d'aboutir A ce resultat. L'Institut international pour 1'unifi­
cation du droit prive (Rome) a souligne la necessity d'adopter une loi uniforme 
type sur l'arbitrage qui assurerait dans chaque Etat une reglementation identique 
de questions telles que la validity des conventions arbitrales, la competence 
des arbitres, les rygles de proeddure arbitrale applicables, la redaction des 
sentences arbitrales et le controle judiciaire de ces .sentences. L'Inctitut de 
Rone estime que 1'adoption universelle d'une legislation type de ce genre pourrait 
faire baaucoup plus pcur eliminer les conflits de lois et. faciliter l'exdcution 
des sentences arbitrales que ne le permettraient des conventions multilatdrales. 
51. La Socidte de ldgislation comparee estime que 1'adoption d'une legislation 
uniforme en matiere d'arbitrage dans un nombre suffisant de pays se heurterait 
a des difficultds pratiques considerables et demanderait trop de temps. 
Aussi prdfbre-t-olle quo 1 ton reconnaisce de fa<jon gdndrale aux parties 

/ •  
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10 drclt de cbolslr eXles-nemes Xa Xoi applica^e at Xes «*» "£££ 
vl rfeircnt 1'artitroga. Un pronier pas en ce sens conBistcroit & pr^vol 

dens la nouvelle convention, sen Xa reconnaissance ct X^cut on des 
X i* in-i du mvs ou 1'arbitrage a lieu s'appli-centenceD arbitnles etrangSres que la loi du pay 

quera uninucasrt i titre suppletif. ou subsidiaire, dans les cas cu les parties 

e l l e s - r . e m c s  n ' a u r o n t  p a s  e i r p v c s s e m e n t  c h o i s i  l e s  r e g i e s  t  a r p _ i q .  
52. La Commission d'arbitrage du commerce exterieur prfes 2 a Cham-ve dr v.cn__erce 
centralc de l'URSS considkre que la conclusion d'une convention Internationale sur 
1'execution des sentences arbitrales etrang^res risque de ne pas supprimer ccnpl£-
tcment les obstacles qui tiennent aux differences entre les legislatlo.-s nationales, 
puisquc, dans dcs nomfcrcux cas, cas differences perxv ttraiert en* •. va L ?.f. portie 
perdantc de rex order 1' execution des sentences pour des motifs de pure forme. 
Aussi la Commission suggdre-t-elle d'etablir, par voie d'accord international, 
une procedure arbitrale uniforme et simplifi£e qui prevoirait eg;i2.ement les 
garontics nccccsaires touchent la validite des sentences executees. Do meme, 
la Federation des Chambres da commerce et d'Industrie indiennes propose que le 
Conseil dconoraique et social formule un ensemble de regies applicables 6 lrarbi­
trage entre recscrtissants de pays differentsj les divers pays pourraient adopter 
ces rfegles lorsqu'ils deviendraient parties h la nouvelle convention. 

53. L'International Lai/ Association et certains centres nationaux d'arbitrage 
(par exemple, I'Association americaine d'arbitrage et l'Association japonaise 
d'arbitrage commercial)soutiennent un autre point de vue encore. Ces organi­
sations estiment que, plutot que de chercher k unifier les procedures d'arbitrage 
en modifiant les lois nationales ou par voie de convention Internationale - cathode 
lcngue e- difficile - il faudrait d'abord uniformiser les regies d'arbitrage dans 
le monde entier a 1'e'chelon non gouvernemental et pour cela comnencer par obtenir 
des divers centres ^arbitrage t„at s.entendent sur un ensonbXe de rdgles de 
proce'dure arbitrale uniformes. 
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$k. La plupart d.es organisations qui ont repondu h la lettre du Secretaire general 
ont souligne qu'il f alia it etudier plus avant les moyens de r£soudre les difficult^ 
qui entravent actuellement le progrbs de I'arbitrage. A cet ggsrd, l'Association 
americaine d'arbitrage a recommand£ d'examiner en particulier les questions 
suivantes : 

a) Les moyens d'arbitrage ectuels, insiitues surtout on vue de r'gZ/T des 

difi erents nationcux, conviennent-ils b I'arbitrage'commercial inter­
national? Dans quelle mesure les ressortissants de'differents pays 
seront-ils representes sur les listes d'arbitres? . " • 

b) Tans quelle mesure ceux qui ne sent pas m'-rbres de I'crg'aisme d'arbi­
trage interesse ou ceux qui resident & l'etranger peuvent-ils recourir 
aux moyens d'arbitrage existants? " - : 

c) Quel est le regime actuel touchaht la publicite des sentences, I'obli-
gation de motiver les sentences et les voies d'appel des sentences? 

d) Dans quelle mesure les clauses types d'arbitrage sont-elles generalement 

reconnues, et quelles modifications faudrait-il y apporter pour satisfaire 

h des conditions particulibres? 
55» Plusieurs organisations ont mentionnd l'utilit^ des etudes sur I'arbitrage 
faites par la CEE et la CEAEO et ont exprim^ l'espoir qu'ellos seraient poursuivies 
et etendues. L'Institut de Home a mentionnd les Etudes auxquelles se livre le 
Conseil de l'Europe (voir ci-dessus, paragraphe 39) et a offert son conccurs & 
1' Organisation des' Nations Unies au cas ob la Conference d^ciderait de faire des 
reccmmandations au sujet du developpement et de 1'unification du droit arbitral^ 
56. Presque toutes les organisations ont declare qu'il fallait intensifier les 
programmes £ducatifs sur I'arbitrage au moyen de groupes de formation et de cycles 
1'etudes et en resserrant la collaboration entre les institutions d'arbitrage, 
les grandes associations du monde des affaires et les milieux juridiques. II 
fallait en particulier, dans les radons ob I'arbitrage n'est gubre d€velopp«S, 
organiser des programmes £ducatifs qui, d'une part, initientles hemmes d'affaires 
& I'arbitrage et, d'autre part, permettent aux arbitres de mieux compr'endre leur 
tache. Cependant, les avis ont <£t£ partag^s au sujet de la publicite h donner 

/ . . .  
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aa* sentences arbitrates. Plusieurs organisations ont prdconisd la publication 
systfaatique des sentences, des Visions Judieiaires pertinentes et das autres 

questions int&essant 1'arbitrage, mais d'autres ont dit qu'en accordant une 
publicity our. sentences, on risquait de dissuader certains homes d'affaires de 

scur.ettro lev.r'> diff''~ends A l'arbitrage. 
57. Tcuocs les crgsnlsaticus ont reccnnu qu'il fallait accroJtro la oordination 
entre las orgsnco d'arbitrage. L'rne d'elles n soulign£ qu'une ' ..crcj.', i-^on et 
une cooperation plus etroites entre les associations nationales d1 arbitrage 
ferait aussi benucoup pour reduire le cout de l'arbitrage. Plusieurs organisations 
ont recctaiondfl de receurir da vantage 6 la clauue mixte type pour le c.nyix du lieu 
de l'arbitrage et du riglcnent a uppliquer lor.rcur cbacunc des p"v'l' tee eu litige 
veut confier l'arbitrage & or. organisne different. '?outefois, la C'harbre de 
commerce Internationale a indiqud que 1'experience qu'elle a des accords entre 
organisations pour l'application de la clause mixte tjpe n'ost gu^re encourageante. 
Elle profererait d'autres formes de cooperation (par example la creation de bureaux 
de liaison charges de coordonner sur le plan international les activity des 
centres d1 arbitrage), ce qui laisserait aux parties la faculte de recourir 6 
1'organisr.e d'arbitrage le mieux adapte 6 leurs besoins. 

58. Certalnes organisations voudraient que l'on recoure davnntage 4 l'arbltrsge 
pour les contrats coimerciaux inter nations ux entre entreprises privdes et services 
gouvernenentaur.-/. L'lnstitut nderlandnis d'arbitrage, fait observer que les 

diff&ends ncs de ces contrats peuvent etre sounis 4 la Cour pcrrnnente d' arbitr.se 
de La Ilaya qui, depuis 1939, est ouverte 4 l'arbitrage entre les gouvornemeats et 

entreprises privees. L'International Lav Association nentionne la resolution 

10/ Voir <§galer.ent le paragraphe UU ci-dessus au sujet de la Conference de la 
table ronde sur les aspects juridiques du commerce entre pays h ^conccaie libre et pays h £conomie planifi^e. 
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qu'elle a adoptee en 1950 & sa Conference de Copenhngue, recommandant le reccurs & 
1'arbitrage en cas do diffirends entre Etats, ou societes controlees par l'Etat, 
et personnes privees de pays diffbrents. 

59. Parmi les mesures proposees pour gen^raliser et faciliter le recours a 

1'arbitrage, las crgnr, Lsaticns ont souligne qu'il fallait crder des crgvocs 
nations'cl'aroi trago dans les pays oil il n'en exists pas encore. La 7 "deration 
des Char.tres de commerce et do l'industrie indiennes a recccrmandt! de dcjrauder a 

cette fin l'aide des gouvernements et des organisations cormerciales et indus-
trielles. La Focietd de legislation cocparde a reccmmande que les Chambres de 
conmerce et les associations- professionr.elles fasscnt de plus grands otferts pour 
cccroleter le rcseau actual deb rr.oyens d'arbitrage; .".Lie a fait ru."i qjer que 
1'augmentation du noribre des centres d'arbitrage non seulement mubciplierait les 
possibilites de recours h l'arbitrage mais accelererait le ir.ouvement d'amelioration 
des rdgles arbitrates. Outre la creation de ncuveaux moycr.s d1 arbitrage commercial 
international, la Socidte de legislation compcree a fortenent recommand£ de faire 
figurer plus souvent, sur les listes d'arbitres, des ressortissants de pays autres 
que celui dens lequel le centre d'arbitrage se.trcuve situe. 

V. Observations sur le projet de convention pour la reconnaissance etl'exe­
cution des sentences arbitrates ^trangferes 

Observations g^n^rales 

60. Le projet de convention mis au point par le Comite du Conseil ^concraique et 
social sur 1'execution des sentences arbitrates Internationales a ete approuv£ 
dans son ensemble, sous reserve de certaines observations sur des dispositions 
particuli&res, par la Federation des Chanibres de commerce et d'Industrie indiennes, 
l'Association Japonaise d'arbitrage commercial, la Eourse du coton de Breme et 

la Chambre de commerce Internationale. 
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61. La Chambre de commerce internationale estime que le projet tend & faciliter 
le reccurs a 1'arbitrage dans les relations commerciales Internationales" et 
qu'avec certaines modifications la nouvelle convention pourra encourager un 
accroissenent considerable du nombre de pays, actuellement limits, oil un? sentence 
arbitrage etrangore pent etre reco.nnue et exdcut^e". Sans irsister sir les modi­
fications qu'elle avait suggetaes tcuchant le titre du projet dc rc>nvei.'.f ca et le 
paragraphs 1 de I'article premier, la Chambre de commerce internationals souligne 
qu'il est indispensable d'adopter les autres modifications qu'elle avait proposes 
dans sec observations precddsntes^^, nctamment en ce qui cor.cerre le p-i-agraphe 2 
de I'article premier, i'alin-ia b) de I'article III at l'alin^a r) dc I'article IV. 
uelon eilc, c'est le systems m6ne recommends par les experts du 2 or sell dconcoique 
et social qui exige ces modifications". 

62. La Bourse du coton de Br§me declare pr^fdrer le projet reccmmandeS par le 
Ccmitd du Con. ,i.-. econrmique et social A celui qu'avait initialrnent prcncs^ la 
Chambre de commerce internationale. A son avis, 1'id^e d'une sentence arbitrale 
internationale et d'une procedure arbitrale internationale n'est pas encore 
realisable, car "il n'existe, a 1'heure actuelle, que des procedures d'arbitrage 

de. sentences arbitrates nationales et <5trangeres, c'ect-A-dire qu'il n'en 
existe pas d'Internationales". 
o. la Ctobre polonalse du ocmierce exWrieur ^ ̂ ̂  

-aUonaZ T SUr 16 Prln°lle *" les sentea«* arbitrates inter-

E" Tt ir? 13 convention'n,ont pas ia~ « 
: r i e  ^ — - —  

~iord- air~ rendues et dans celul oil elles aolyent 0l= dana le P"J™ oi» ellM sent 
dene porter ccmme tit-ro «v» e-Qcut6os. La convention devrait 

cucre Convention nour in 
sentences Internationale*? en ^ .a. / °nnaissance et 1'execution des 

en droit (commercial) privd". 

11/ Documents officiels du r 
point 8 de l'ordre du Jour, Annexes^ol 6t scclal> vlngt et unions sessl®i 

' docwent E/2822, Annexe II, p. 12 4 18-
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6k. La Soci6t£ de legislation comparde est elle aussi favorable h la notion de 
sentences arbitrnles Internationales et estime que cette notion devrait apnaraitre 
dans le titre de la convention. A son avis, 1'arbitrage commercial international 
ne peut se developper que s'il est liber6 le plus possible du carcan des legis­
lations nationals, ce qui permettre.it de mieux en assurer 1'execution. Pour ce 
faire, on pourrait cone lure des accords bilat^raux et multid aters^'x ou, ' .I'.voc 
encore, cr£er dans le cadre de l'OIIU un systerae international d'enregistrement des 
sentences Internationales avec contrSle de leur r^gularit^ et d^livrance d'un 
certificat de validity qui servirait de base A la reconnaissance de la sentence 
dans le pays &'execution; l'execution des sentences einsi certifies ne pourrait 
alors etre refugee que pour des motifs express&rent c.dmxs par la .n^ention. 
65. Plusieurs organisations recommandent d'inclure dans la convention une 
disposition reconnaissant la validity des clauses d'arbitrage afin dMviter toute 
contestation a ce sujet au moment ou la sentence est invoquee, La Chambra 
polonaise du commerce ext^rieur propose "de pr^ciser, au debut de la convention, 
que les Etats parties reconnaissent la validity des clauses d1arbitrage conclues 
entre perconnes physiques r^sidant dans des Etats differents ou entre personnes 
juridiques dont le domicile principal ou secondaire se trouve dans des Etats 
differents, et de renvoyer dans la Convention au Protocole de 1925.". La Federation 
des chambres de commerce et d'industrle indiennes propose d'ajouter h l'article 

premier de la convention le texte suivant s 
"Chacun des Etats contractants reconnait la validity d'une convention 

dcrite, concernant un diffdrend ja n6 ou un differend dventuel, par laquelle 
les parties convlendraient de soumettre a 1'arbitrage tous les differends 
pouvant survenir entre elles touchant une question susceptible d. etre rdglde 

par voie d'arbitrage.". 
L'Association japonaise d!arbitrage commerciale recommande elle aussi de 

mentionner dans la convention la reconnaissance de la validity des clauses 

^'arbitrage. 
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Article premier ^ &urait lntdrSt k dtendre le 
66. La Sccidtd de legislation ^ ̂  diff(Srends a) pouvant oppoaer des 

chcmp d1application de la conve principal dtablissemcnt dans des 
parties qui ont leur residence habituelle ou P e~e*s dans 
pays diff erence cu b) rdsultant de contrats qui peuyent pr r . ^ - ^ 
des ter.itoires autres que ceux ou les parties out ^.eur dw 
legislation compare est opposde a ce que 1'application de la contention so t 
limitde aux sentences arbitrales rendues dans le territoire de l'un des Eta s 
Parties h la convention (ce qui serait le cas si les Etats Parties inv..m-i?nt 
la reserve prdvue au perag-aphe ?. de l'artlcle premier) parce qu'& rca a/is cette 

limitation restreindrait induftent l'activitd des centres d'arbi'.r:.je 1 utsr-

nationaux. 
67. La Chambre polonaise du commerce extdrieur propose que le raragraphe 1 de 
l1 article premier de la convention parle non point des "sentences arbiales 
rendues sur le territoire d?un Etat autre que celui sur le territoire duquel ces 
sentences sont invoqudes" mais des "sentences arbitrales qui d'apr^s la lex fori 
ne sont pas des sentences nationales", parce que dans certains cas la nationality 
de la sentence peut ne pas etre celle de l'Etat ou elle a dtd rendue. La Chambre 

polonaise du commerce extdrieur pense dgalement qu'il serait bon d'^t^ndre 
1' application de la convention aux differends resultant de dilits ou de quasi-
dclits dans l1 execution d'obligations Internationales tels le cas d'abordages 
maritimes, etc., et a la reconnaissance et a l'exdcution de3 reglements amiables 

conclus par voie d1arbitrage international. 

68. La Commission d'arbitrage du commerce extdrieur prds la Chambre de commerce 

centrale de 1'URSS propose d'insdrer h l'article premier une declaration indiquant 

que "la convention est applicable tant aux sentences arbitrales rendues par un 
tribunal arbitral constitud par les parties spdcialement en vue de rdgler un 
dlff.rend les oppose qu-aux sentences arbitrales rendues per des creases 
d'arbitrage permanents 

Article III 

1'aline a b) ke ^SiSlatl°n ccmPar<Se est opposde k la disposition figurant & 

^  ~  i  ~  -  ~  dans le pay3 ou elle ^ pulsse 
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en obtenir la reconnaissance et l'ex6cution & l'^tranger; & son avis, cette 
disposit?.on ne se justifie pas et ne ferait qu'encourager des tactiaues dilatoires 
inccmpatibles avec les buts de la convention. Si l'on fait ddpendre 1'exequatur 
des dispositions de procedures parfois contradictoires du pays de l'arbitrage, 
deux demandes d?exequahur distinctes risquent d'etre necessaires, dans le pays ou 
la sentence a eto rendue et dams le pays oil elle est invoqu£e, a,rec tcul.es les 
difficultes et tous les ddlals que peut compovter cette double procedure, De 
plus, les lois de certains pays pr^voient des delais pratiquement illinites 
durant lesquels la partie qui a succon.be peut attaquer la sentence. La. convention 
devrait done repeser son le principe qu'une sentcr-.e arbitrale c-na^itve un titre 
faisant foi prima facie et qui ne peut £tre refuse ys si un exa-.va soncaire de la 
sentence par les autoritds Juaiciaires du pays oil elle est invcqnec rdvele 
l'existence de l'un des motifs pr^vus k l'article IV de la convention. 
70. L'Institut international pour 1'unification du droit privd (Rene) estime lui 
aussi que les sentences arbitrales devraient etre rendues plus indopendantes de 
la legislation du pays dans lequel l'arbitrage a eu lieu, A son avis, l'execution 
des sentences arbitrales ne devrait etre refusee que pour un ncrabre de raisons 
limits : soit pour les motifs resultant a la fois des lois du pays oil la sentence 
a ete rendue et de celles du pays d'execution, soit uniquement pour les motifs 
adnis par la convention, sans qu'il soit tenu compte des loi3 du pays ou la 
sentence a 6t6 rendue. 
71. La Chambre polonaise du commerce extdrieur propose que l'on centralise le 
contrSle judiciaire des sentences dans le pays ou elles doivent etre appliqudes ou 
executees, afin de ne pas avoir a examiner la sentence dans le pays de l'arbitrage, 
dont le choix peut avoir 6t6 purement accidentel, Le mode de revision des 
sentences devrait etre uniforme dans tous les pays et ne devrait pas concerner 

^-'application stricte de la lol au fond de la sentence. 
72. La Chambre polonaise du commerce ext^rieur propose ^galement de faire passer 
les mots "et notamment que son execution n'ait pas £te suspendue de l'alin^a b) 
de 1'article III a l'alin^a e) de l'article IV de mani&re & Writer k celui qui 
demande'l'execution d'une sentence d'avoir k faire la preuve d'un fait n£gatif. 
L'Institut nderlandais d'arbitrage reccmmande la suppression pure et simple de 
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cette disposition, non seulement parce qu'il serait difficile de prouver que tel 

n'est pas le cas mais tgalement parce que la non-exdeution d'une sentence 

cuspenduc est prdvue per d1 autres dispositions de la convention. 

Article V 
72. L'Ir.stitut r.^erlaudais d'arbicrage ne croit pas que le projet de convention 

actuel constitue un progres sensible par rapport a la Convantion io Gen"*, c de 1927. 

Un double coutrole des sentences arbitreles semble inevitable tant que celles-ci 

notion de sentence Internationale 

que sur les liuit motifs de r'*fus d' execution pre 

convention, seul le dernier, a savoir 1'incompatibility avec l'ordre public, 

devrait e-ic retenu. Aucun utat n'acceptera d'exdeuter une sentence contraire 4 

son crdr- public, mais, dans tous les autres cas, il devrait suffire aux nntorit^s 

du ray. d'exocutlon que la sentence soit exdeutoire (et non pas definitive et 

exdcutolrc comae le prdvolt 1'article III) dans le pays cm elle a old r,.endue et 

que l'exematur ait 6t6 aCcorde pour ce pays. Le coutrole au pays d'execution « 

devrait s'exercer que jar le refus d'exdeution et non pas par ur.e annotation de 

la sentence. . , » 

T"* • L Association japonaise 
l'alir.da f) de l'article IV FH cc^rcial propose la suppression de 
qu'elle risoue de * °SW C6tte disP°Git*^ est superfine, 
qu elle risque de provoquer des difficult^ d Mr,+ 
refus d'execution qui ne soit < + v interpretation et d'aboutir 4 un 

que les mots "arbitral authority" (tri^ iU3tifi6' Elle estime ^aletnent 

1'aline a g) de" l'article TV d r arbitral) 1ui figurcnt au d«5but de 

75. La Sociyte de ^ Clalrcinent ° ccmnar^p ixix r 
l'alinda g) de 1*article XV ^ ner^~^uenien^ centre la disposition 

etre refus^e si la constitution du trib^ ̂  1,eXc5cUtion de la sentence doit 

n'a pas ety confcrme k la conventio UnaP ar1:)i"tral ou la proeddure de lTarbitrage 

ytait licite dans le pays Xta ^ Pities, "pour autant que cette convention 

P«rchc tendue aux plaidaurs a. tlT UeU"' U S°=ldW TOlt U un* 

convention permettent de retenir + ' + ° PUisque d'autres dispositions de la 
°U 6 °b,jectlon dement fondde contre la procedure 
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d arbitrage arretde par les parties, sans qu'il soit ndcessaire de se rdfdrer & 
un droit interne. Cette rdfdrence aux regies de procedure du pays de l'arbitrage 
est d'autant plus dangereuse que leur interpretation serait laissde a des juges 
etrangers, auxquels ces regies ne sont pas familieres. Exiger que la ecnvention 
arbitrale soit conform" aux regies de procedure du pays de l'arbitrage ne ferait 
dorc que ccmpliqj.Gr la tache des autoritds chargees de 11 execution sans fcurnir 
de garanties correspondantes. 

76. La Federation des chambres de commerce et d'Industrie indiennes fait 
remarquer que les mots "fundamental principles of lew (ordre public)", a 
I'alinea h) de I1 article IV, sont depourvus de sen:: Juridique precis dans le 
droit de nenfbreux pays. Ells propose de les supprimsr, car lis• rcudent cette 
clause ambiguS? et risqueraient de conduire a des interpretations differentes 
selon les pays. 

Article V 

77. La Chambre polonaise du commerce exterieur estime que les formules "rdunissant 
les conditions requises pour son authenticity" et "dument certifiee conforme", 
a l'article V, sont moins precises que les dispositions correspondantes de 
1*article IV de la Convention de Geneve de 1927, et elle craint que les mots 
"duly" et "dGment" ne soient interprdtds par reference aux exigences de la 
lex fori. 

Article VI 
78. Selon l'Association japonaise d'arbitrage commercial, l'article VI devrait 
definir de faqon plus prdcise les rapports entre la convention envisages et la ' 
Convention de Geneve de 1927. Si 1'on veut que le projet de convention soit un 
instrument distinct et inddpendant, il serait bon de prdciser quelle convention 
appliqueront les Etats qui seront signataires de l'une et de l'autre. La Chambre 
polonaise du commerce extdrieur suggere d'insdrer une disposition expresse 
indiquant que la Convention de Geneve de 1927 et le Protocole de 1923 seront 
caducs en ce qui concerne les Etats qui auront ratifid la nouvelle convention 

ou y auront adherd. 
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4.- „ T article VI de la convention 
79 La Sccidtd de legislation comparee estime que 1 
ae;it ttr, intarnMiM «•» n. s'appiiquant qu'aux cas «i» la Idg-sla-ion ou =s 
!:i»L en „ dans le pa5-s d^cution conportent des clauses plus Arables 

& 1'execution c.v. sentences. 

Article VII 
80. La Ohvnbre polonaise du commerce exterieur et la Ccnaninaion da ccm-uvcc 
extdrieur prfes la Chcmbre. de commerce centrale de l'URSS considerent que 
1'article VII risque de limiter facheusement le champ d1 application de la 
convention et elles prcvoseivo de In modifier pair prmettre a t<-~- E:;r.t \s devenir 
partie u la convention. LTA>3sociacion japonais': u -. oi.traqc cct"? .*J -t la 
F£d6ration des cliaobres de commerce et d' Industrie n:.l.iennan reccr.L.isndenu elles 
aussi d'ouvrir la convention a la signature de tous les Etats. La Fdddration 
suggere en outre, au cas ou une clause ouvrant la convention & tous les Etats 
souleveif.it des objections, de conserver le texte actuel du paragraphe 1 en 
ajoutant les mots "A la dem ancle dTun quart au moins dos pays qui ont adhdrd a la 
convention". Cette formule fixerait une procedure precise pour le3 invitations 
que lonccrait l'Assemblde gdnerale des Nations Unies, et peimettrait dgalement de 
donner satisfaction aux voeux d'un ncmbre important des Bignataires de la 
convention. 

Article X 

81. LfAssociation japonaise d'arbitrage commercial estime que le paragraphe 2 de 
1'article X est superflu et qu'il va de soi. 

Article XIII 

82. L'Association japonaise d'arbltrage ccnmercial juge aouhaltable de prdvoir 
que tous les dlff4rends visds dans cat article qui ne seraient pas rdgl6s par vole 
de ndgociations ou par tout autre code de rtgleaent accepts jar les parties, 

nrZo i r PCW a'°l8l0n 4 11 °0OT ^-ationme de Justice; elle 
prdccnise done la suppression du paragraphe 2 de Lartide XIII 




